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LETTRE OUVERTE

A J.P ALDUY

M. LE MAIRE

Je voudrais attirer votre attention sur le peu de participation des habitants de Perpignan aux décisions concernant la ville. Même si traditionnellement les citoyens laissent le conseil municipal œuvrer comme bon lui semble, les structures permettant la confrontation des idées et des projets des résidents de Perpignan sur leur ville n’existent pas.
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Je prends donc la liberté de vous soumettre un exemple de démocratie participative à l’échelle d’une ville. Depuis 1989, les maires successifs de Porto Alegre (Brésil) font intervenir les résidents dans l’élaboration du budget. Tout d’abord, la ville a été découpée en secteurs et des réunions dans chacun de ces secteurs sont organisées pour permettre aux résidents de ceux-ci et à  eux seuls, de discuter des problèmes locaux. Mais comme certains problèmes dépassent le cadre du quartier, cinq autres structures sont créées, débattant :des transports et de la circulation; du développement économique et de la fiscalité ; de l’organisation de la cité et du développement urbain ; de la santé et de l’assistance sociale ; de l’éducation de la culture et des loisirs. Ces différentes structures sont bien entendus ouvertes à toute personne désirant y assister.

Tous ces cadres de discussion, qu’ils soient sectoriels ou municipaux, se doivent de dégager les priorités estimés et de mettre en place une hiérarchisation des demandes. Puis comme on n'est jamais mieux servis que par soi-même, des délégués élus dans chacune des structures sectorielles ou municipales, auront la charge de présenter leur projet lors d’un conseil -le GAPLAN - regroupant tous ces délégués. Le GAPLAN prépare un budget prévisionnel pour l’année suivante qui sera soumis au conseil municipal.

A quoi sert un conseil municipal dans ce cas là me direz vous ? La charge des élus de Porto Alegre est d’écouter, de proposer des améliorations si besoin est ; enfin de ratifier un budget devenu réellement participatif car eux seuls en ont démocratiquement le droit, de part leur statut d’élus. Mais ce n’est pas tout, une fois le budget accordé, ils doivent vérifier le bon déroulement des travaux et en rendre compte aux différentes structures de discussion.

Depuis 10 ans, on se rends compte que les résultats sont bons autant pour la population, qui a très sérieusement amélioré ses conditions de vie et elle partait de loin , que pour la ville qui équilibre enfin ses budgets. Non, social et économie ne sont pas forcément antinomique.

Le côté positif que je dégagerai de tout cela, est cette séparation entre la compétence et la décision. Pourquoi en France élisons-nous des hommes qui doivent être de super héros capables seuls et mieux que quiconque de prendre les bonnes résolutions ? Pourquoi n’élirions nous pas juste des super-intendants, une sorte de conseil des sages ? pour le reste faisons confiance aux compétences des gens du terrain, dont certains et j’en suis sûr, sont prêts à s’investir dans un projet pour lequel ils seraient compétents. C’est en tout cas faire preuve de peu d’efficacité que de se passer d’eux.

M. le maire, il est temps pour nous de nous intéresser à nouveau à notre ville. Je vous demande donc de créer les structures nous permettant cet investissement personnel.

Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie M. le Maire d’accepter mes salutations distinguées. 

Greg

Pensées Positives

Soyez les bienvenus dans l’univers des « chauds doudous » où je vous propose une voyage merveilleux et pourtant bien réél.

Disons que le chaud doudou est un langage mêlant  la douceur d’une attention et la chaleur de son action. Ce lien de communication fait du destinataire une personne comblée ; quant à l’expéditeur, il aura su se faire remarquer…

C’est assez simple en fait, c’est touchant : une petite histoire, un instant de vie, le « tous les jours » aussi. L’effet d’un chaud doudou c’est un de ces moments que fait voyager et qui rend ivre de la vie, à tel point que même la personne la plus réservée ne saurait se contenir.

Ca se passe à l’intérieur, immanquablement, et vu de dedans, il n’y a à cette heure ni aucun docteur, ni aucun savant qui soient à la hauteur d’un tel traitement : c’est la pub évian, avec tous les enfants, mais plus en couleur, plus saisissant.

C’est un merveilleux festival, un spectacle magique. C’est  pourtant pas grand chose ce petit truc qui rend tout chose : un bonjour, un bisou, un «je t’aime » , une attention, un sourire, un égard considérant, un regard bienveillant, un geste accueillant, une main tendue, la confiance de quelqu’un.

C’est tout simplement la preuve que le bonheur ne coûte rien à côté de ce qu’il apporte. Et parce que les chauds doudous sont inépuisables, le bonheur qu’ils procurent est une richesse inestimable. 

Baisse du chômage ?

Hausse de la précarité!
(texte envoyé par un lecteur)


Si les médias ne cessent de parler de la "baisse du chômage", il convient de rappeler que ce qui augmente, ce sont les emplois précaires. 

Huit emplois nouvellement créés sur dix sont actuellement des CDD, des missions d'intérim et autres CES.  C'est ainsi que le commissariat général au plan, dans un document de travail de novembre 1999, annonce que 955.000 emplois ont été créés de 1982 a 1999, mais que cet accroissement correspond à la disparition de 245.000 emplois stables et a la création de 1,2 millions d'emplois précaires. 
La fonction publique n'est pas en reste.  Dans la fonction publique hospitalière par exemple, on compte 705.700 titulaires, 101.700 non-titulaires et 40.100 CES, CEC ou CEV (chiffres de mai 1999).  Dans la fonction publique territoriale, on compte 961.000 titulaires contre 500.800 non-titulaires et 147.000 CES, CEC ou CEV. 

Il est a noter que la situation des travailleurs précaires dans le public est parfois pire sur certains points que leurs collègues du privé.  Il n'existe, en effet, aucune limite au renouvellement du Contrat a Durée Déterminée et c'est ainsi que des collègues peuvent, pendant des années, travailler avec l'angoisse de ne pas voir leur contrat renouvelé. 

En plus, le chômage des précaires du secteur public est géré par l'organisme employeur et non par les ASSEDIC.  Les problèmes de gestion, voire les volontés de faire des économies, font que, pour l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris par exemple, il faut attendre 5 a 6 mois avant de percevoir le moindre centime de l'allocation chômage. Lutter pour la titularisation des travailleurs précaires est une nécessité. C'est là non seulement l'intérêt des précaires eux-mêmes, mais aussi de l'ensemble des salariés. 

Le renforcement de la précarité, c'est-à-dire d'une catégorie de personnel n'osant souvent que rarement faire grève et lutter, offre au patronat une arme pour dégrader les conditions de travail de tous.

Kaocen

RIONS UN PEU AVEC NOS AMIS LES MAITRES DU MONDE
« Oui, Messieurs les Présidents, l'économie mondiale doit s'intégrer à l'Afrique et l'Afrique s'intégrer à l'économie mondiale, dans un partenariat qui peut changer et humaniser la mondialisation. Je le dis, du fond de ma conviction, l'Afrique humanisera la mondialisation. Elle l'humanisera parce qu'elle est le berceau de l'espèce humaine, elle l'humanisera parce qu'elle est maîtresse d'humanité et la terre du plus riche des humanismes, celui de la diversité, de la créativité des expressions artistiques et des valeurs de solidarité—solidarité des générations et solidarité communautaire de vos villes et villages. »

Extrait de L'adieu à l'Afrique , allocution prononcée par Michel Camdessus à la clôture de la Conférence au sommet des Chefs d'État africains à Libreville, le 19 janvier 2000. Michel a été directeur général du Fonds monétaire international de janvier 1987 à février 2000, et ça veut dire que pendant cette période, il a eut une influence prépondérante en ce qui concerne les aides au développement envers l’Afrique, ainsi bien entendu que sur la question de la dette… maintenant, vous pouvez relire l’extrait (imaginez la tête des africains quand il leur a dit ça !).
Le meilleur des mondes

capitalistes possibles en quelques chiffres

2% : c'est le montant du relèvement des minima sociaux accordé par Jospin pour le 1er janvier 2000, soit environ 50 francs d'augmentation mensuelle (moins de 2 francs par jour en plus) pour les "bénéficiaires" du RMI ou de l'ASS.

50% : c'est le montant de la hausse globale de la bourse de Paris pour l'année 1999.  Et cela non pas sur des sommes de deux ou cinq mille francs, mais sur des milliards.

10% : c'est le nombre de ménages en France qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, ce qui représente 6 millions de personnes. Selon La tribune on trouve dans la population composée de pauvres plus de salariés que de chômeurs, ce qui est symptomatique de la dégradation des conditions de vie des salariés depuis des décennies.

3 contre 600 millions: la fortune des trois hommes les plus riches du monde dépasse le revenu cumulé des 49 pays les plus pauvres et de leurs 600 millions d'habitants.
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Les Bonnes recettes

de l’OCDE

J’ai lu récemment une étude, réalisée pour l’OCDE, portant sur « La faisabilité politique de l’ajustement» et «destinée aux responsables politiques et aux décideurs (p.3)*».

Elle explique la marche à suivre pour appliquer une politique d’ajustement économique, c’est à dire, de quelle manière contrôler les dépenses de l’état pour que le budget ne soit plus déficitaire, et que le pays concerné puisse payer ses dettes. 
Le constat est le suivant : « chaque gouvernement est pris, en cas d’ajustement, entre des pressions contradictoires (p.8)» : celles des organismes financiers (FMI, Banque Mondiale), et celles des populations. Cependant, le gouvernement «ne peut plus faire, en principe, de concessions dès lors qu’il a pris des engagements envers le FMI pour bénéficier de son concours (p.22)», il doit donc suivre la politique préconisée par le FMI et tenter de surmonter les réticences du peuple. Pour cela, les auteurs du rapports n’oublient pas que le gouvernement possède «de réelles capacités de résistance grâce aux forces de l’ordre (p.18)».

L’usage de la force pour imposer l’ajustement est néanmoins déconseillé : trop onéreux pour des gouvernements poussés à faire des économies. La suite du rapport est donc un petit guide de la politique à appliquer pour se maintenir au pouvoir tout en exécutant les réformes économiques préconisées par le FMI, l’OCDE et la Banque Mondiale.

Certaines recettes sont très drôles : «reporter la responsabilité des difficultés sur ses adversaires (p.25)» (dans le cas d’un gouvernement nouvellement élu), faire attention aux victimes des réformes : «  les enseignants, en faisant grève, libèrent une masse incontrôlable de lycéens et d’étudiants pour les manifestations, un phénomène très dangereux (p.26)».

Et si la politique d’ajustement fonctionne, il est déconseillé d’en faire profiter la population, car il faut « éviter une politique laxiste en période de prospérité, car celle-ci crée des droits qu’il est difficile de remettre en question (p.29)»

Cependant, pour parer aux risques d’une telle politique, « un partage des rôles serait peut-être souhaitable, les organisations internationales (le FMI et la Banque Mondiale) assumant le guidage de la politique macro-économique ou des réformes structurelles avec une certaine rigueur, tandis que les donateurs bilatéraux pourraient les corriger par des interventions destinées à réduire les risques de l’ajustement (p.35)». Ce qui signifie: nous nous occupons d’instaurer une politique économique très rigoureuse, mais en cas de problèmes, les états occidentaux seront là pour injecter de l’argent pour éviter les explosions de violence.

Enfin, pour que tout ceci fonctionne bien, l’auteur préconise qu’«il serait peut-être souhaitable d’assouplir la conditionnalité ex ante pour la renforcer ex post, en contrôlant étroitement les décisions du gouvernement avant de débloquer les crédits convenus. Cet assouplissement permettrait aux gouvernements de mieux gérer politiquement l’ajustement en étant plus flexibles, plus pragmatiques et en adaptant semaine par semaine l’application des mesures au rapport de force politique (p.36)» 

A mon avis, cette dernière citation reflète bien l’état d’esprit du rapport : qu’importe la volonté des dirigeants et des populations du Tiers-Monde : s’ils veulent survivre dans l’économie planétaire du XXI° siècle, ils doivent suivrent, à n’importe quel prix, la politique prônée par les grandes institutions financières mondiales. 

* Toutes les indications de pages font référence au 13° numéro des cahiers de politique économique (disponible sur notre site).
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BREVES

Quelques dizaines de morts dans la collision d’un ferry à un récif, au large de la Grèce. Selon l’enquête, l’équipage aurait quitté son poste pour un match de foot à la télévision. Les scientifiques sont consternés : ils viennent de découvrir que le mélange foot/connerie ne faisait pas de morts uniquement chez les supporters. La communauté scientifique est unanime (pour une fois !) : les cons doivent arrêter le foot… ou les fouteux doivent arrêter d’être con, au choix.

Sommet du millénaire de l’ONU à New-York : parmi d’autres résolutions, celles habituelles, l’assemblée a fixé comme objectif à l’organisation de diviser par deux le nombre de gens sur terre qui gagnent moins d’un dollar par jour… pour se masturber le cortex, ils sont forts à l’ONU quand même !…

 L' ETOFFE DES HEROS

EST UN TISSUS 

       DE MENSONGES*
Comme le titre ne l'indique pas, cet article est un coup de gueule sur le monde associatif perpignanais.

Tout le monde doit avoir souvenir de l'annonce de la création du Médiator, il y a quelques années, et du projet qui fut présenté alors. Cette salle devait devenir le centre départemental du tissu associatif musical. Depuis, le Médiator a été créé et le tissu associatif musical s'est complètement déchiré : pendant deux ans, on ne vit plus un seul petit concert dans les salles aux alentours de Perpignan. Tout devait se passer au Médiator, mais en fait, rien ne se produisait plus nulle part. à ce jour, le Médiator a fait connaître sa nature institutionnelle à but exclusivement commercial, et les petits groupes sont retournés jouer dans leurs garages.

L'ambition démesurée de certains participants au projet, avait étouffé l’initiative des autres. Car en voulant s’immiscer, malgré leur incompétence, dans le monde des professionnels de la musique et du spectacle ils ont réellement nui à la collectivité.

Mais ce n'est qu'une anecdote parmi tant d’autres. En effet, le milieu associatif local, qu'il soit musical, artistique, ou culturel, n'a rien d'un tissu. Ce petit monde ressemble plutôt aux zones d'archipels de l'Océan Pacifique où chaque petit îlot isolé pourrait abriter son petit groupe d’auto-satisfaits. Ces acteurs, trop individualistes, freinent hélas la communication, la collaboration, bref,  l'Echange.

Je ne crois pas que sur cette base la Communauté des Citoyens puisse s'organiser et prendre sa juste part dans les infrastructures de la République. Il en va pourtant des valeurs fondamentales de la Démocratie. L'Association est la seule structure sociale où puisse réellement prendre corps le fonctionnement démocratique. En agissant selon des principes individualistes, et de manière intéressée, les acteurs du monde associatif donnent un bien mauvais exemple. Ils oublient peut-être que leurs actions, quand elles reposent sur l'Echange (gratuit et désintéressé), ont pour résultat d'imposer le minimum vital d'humanisme aux instances dirigeantes (et c’est pas du luxe…).

* J. Prévert

St Thomas

« EL NEGRO»

AFRICA SON

             Le syndrome du trou blanc

Qui suis-je pour que l’on me traite ainsi ?

Est-ce ma couleur qui intrigue tant ?

Je suis né en Afrique, je ne sais plus quand, j’ai du voir des choses terribles et vivre des choses extraordinaires.

« Trou Blanc »

Je suis mort il y a des années mais je n’en ai point conscience. 

« Trou blanc »

Qu’ai je fait pour mériter cela, toute cette gratitude, toute cette reconnaissance, tout ce respect ?

Je le dois sûrement à mes frères blancs (les frères Verreaux), il n’y a qu’eux qui pourront m’expliquer, enfin s’ils le veulent bien, ce passage du « Trou Blanc » au néant obscur qui me paraît tellement étroit.

Exposé durant des années dans une vitrine du musée Darder à Banyols, j’ai cru faire la joie de nombreux compatriotes, mais je n’en suis plus convaincu. 

De ma vie d’Homme empaillé, je n’aurais vécu que le temps de mon éloge funèbre, aussi funeste soit-elle, j’en garderais un souvenir fugace.

Ils parlent de pratiques de blancs qui ont fait des noirs une attraction touristique, de catalans voulant laver leur faute, de taxidermistes français (les frères Verreaux).

Et moi dans tout ça, m’a t’on demandé ce que j’en pensais ?

Je suis là sans y être, et cela m’attriste énormément.

Au moins empaillé, j’étais sollicité, je faisais partie des choses, ou plutôt des personnes que l’on respectait. 

Tiéry G.
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